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Contexte
Les réformes juridiques et politiques ainsi que leur mise 
en œuvre efficace dans le cadre de la prévention de la vio-
lence à l’égard des femmes et des filles (VEFF) constituent 
un élément essentiel du renforcement d’un environne-
ment propice à la prévention de la VEFF. Des progrès pro-
metteurs ont été observés dans de nombreux contextes 
grâce aux lois internationales, aux engagements politiques 
et à l’activisme des droits des femmes. Toutefois, des 
changements soudains dans les systèmes juridiques et 
politiques tels que ceux observés lors de la pandémie de 
COVID-19 peuvent exacerber les VEFF par le biais de nou-
velles restrictions juridiques et politiques ou de systèmes 
formels surchargés. L’élimination des lois discriminatoires 
à l’égard des femmes et la création d’un cadre global de lois 
et de politiques pouvant atteindre toutes les femmes et les 
filles sont essentielles. Néanmoins, des lois et politiques 
appropriées ne suffisent pas à elles seules. Les enjeux liés 
à la mise en œuvre effective de ces lois et politiques par 
les porteur(se)s de devoirs formels, le pouvoir persistant 
des systèmes informels et des normes sociales et une série 
d’obstacles pratiques empêchent les femmes et les filles 
d’accéder à la justice dans les cas de VEFF et nécessitent 
également une attention particulière.

RESPECT Women 2019 : le cadre de prévention de la vio-
lence à l’égard des femmes décrit sept stratégies d’inter-
vention interdépendantes qui sont essentielles à la pré-
vention de la VEFF. L’une d’entre elles consiste à renforcer 

un environnement propice à la prévention. Cela comprend 
un ensemble de questions juridiques et politiques perti-
nentes, notamment la lutte contre les lois discriminatoires 
à l’égard des femmes, la garantie de la présence et de l’ap-
plication de lois traitant de la VEFF et la transformation des 
attitudes discriminatoires en matière de genre au sein des 
principales institutions gouvernementales, telles que la 
police et les services de santé. Le cadre souligne que les 
lois qui promeuvent l’égalité de genre et abordent la VEFF 
ainsi que les politiques qui renforcent l’autonomie des 
femmes et des filles et respectent leurs droits peuvent ré-
duire les facteurs de risque sous-jacents de la VEFF et aider 
à se protéger contre la VEFF, ce qui est essentiel pour une 
approche à long terme de la prévention de la VEFF.

L’examen de synthèse sur lequel cette brève d’informa-
tion repose contribue aux discussions sur l’importance de 
renforcer les systèmes juridiques et politiques pour une 
prévention durable de la VEFF en se concentrant sur les 
principaux enseignements tirés d’un échantillon d’orga-
nisations de la société civile (OSC) qui ont été identifiées 
comme jouant un rôle dans (1) la réforme des lois et des 
politiques, (2) le soutien de leur mise en œuvre effective 
par les porteur(se)s de devoirs formels, (3) la suppression 
des lacunes des systèmes informels et des acteur(rice)s 
au niveau communautaire, et (4) le soutien afin de déter-
miner et de surmonter les obstacles qui limitent l’accès 
des survivantes de VEFF à la justice et en conséquence, 
perturbant ainsi des cycles plus importants de VEFF.

Les participantes à l’atelier et au rassemblement national des survivantes tiennent des discussions thématiques en groupe et préparent leurs présentations. Crédit : Marcos Saldana V. Branco / ACbit (Timor oriental)
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À propos de cette brève d’information
Cette brève d’information offre un court aperçu de l’examen 
de synthèse plus long qui présente les connaissances pra-
tiques que neuf OSC ont acquises lors de l’élaboration et de 
la mise en œuvre de 10 projets1 qui ont reçu un financement 
du Fonds d’affectation spéciale des Nations Unies pour l’éli-
mination de la violence à l’égard des femmes (Fonds d’affec-
tation spéciale des Nations Unies). Toutes les organisations 
bénéficiaires se sont engagées au niveau des systèmes juri-
diques et/ou politiques gouvernementaux pour lutter contre 
la VEFF, mais différaient dans la manière dont elles l’ont fait, 
avec qui elles se sont engagées et à quel niveau.

En utilisant des rapports de suivi et d’évaluation sélec-
tionnés sur leurs projets, une approche qualitative et in-
ductive a été adoptée pour explorer pourquoi et comment 
ces OSC se sont engagées avec les systèmes juridiques 
et politiques. Les connaissances fondées sur la pratique 
des projets ont été mises en corrélation avec la littérature 
existante sur la prévention de la VEFF, la réforme des lois 
et des politiques, la mise en œuvre des lois et des poli-
tiques et l’accès à la justice, afin de souligner comment 
l’apprentissage par la pratique peut apporter des éléments 
importants à la base de données sur le renforcement d’un 
environnement juridique et politique pour la prévention de 
la VEFF. Cette brève d’information offre également des re-
commandations et des conseils pratiques à l’intention des 
praticien(ne)s, des bailleurs de fonds et des décideur(se)s 
politiques, ainsi que des chercheur(se)s dans le domaine 
de l’élimination de la VEFF.

Études de cas
Un total de dix projets ou interventions qui ont été soute-
nus par le Fonds d’affectation spéciale des Nations Unies 
ont été identifiés et inclus dans l’examen de synthèse. Les 
projets ont été mis en œuvre par des OSC très diverses, 
avec non seulement des organisations non gouvernemen-
tales telles qu’ActionAid en Birmanie, Pragya en Inde et 
l’Asamblea de Cooperación por la Paz (ACPP) au Salvador, 
mais également des organisations spécifiques axées sur les 
intersections qui placent certaines femmes plus à risque, 
telles que Leonard Cheshire Disability Zimbabwe (LCDZ) 
(sur deux cycles de financement) et la Rainbow Sky Asso-
ciation of Thailand (RSAT). Certaines sont identifiées expli-
citement comme des organisations de femmes, telles que 
le Women’s Centre for Legal Aid and Counselling (WCLAC) 
dans l’État de Palestine et Women’s Initiatives for Gender 
Justice (WIGJ), active dans la République démocratique du 

1  L’un des bénéficiaires, Leonard Cheshire Disability Zimbabwe, a reçu deux séries de financement du Fonds d’affectation spéciale des Nations Unies pour l’élimination 
de la violence à l’égard des femmes et a pu mettre en œuvre deux projets consécutifs.

Congo, la Libye, le Soudan et l’Ouganda, qui s’engageait 
dans des situations d’après-conflit, tout comme l’Associa-
caon Chega Ba Ita (ACbit) au Timor oriental et la Regional 
Rights Resource Team (RRRT) aux Îles Salomon.

Toutes ces OSC se sont engagées au niveau systémique 
avec les acteurs juridiques et politiques dans le cadre de 
la prévention de la VEFF. Toutefois, les approches spéci-
fiques utilisées, les problèmes émergents et les activités 
mises en œuvre pour les résoudre étaient différents pour 
chaque OSC. Par exemple, l’ACPP au Salvador s’est asso-
ciée à des départements gouvernementaux spécifiques et 
à des réseaux de femmes, afin de plaider en faveur de ré-
formes des lois et politiques liées à la VEFF ainsi que d’al-
locations budgétaires statutaires, et de développer une 
base de données fondée sur des données probantes tout 
en développant les capacités des porteur(se)s de devoirs 
formels. D’autre part, ActionAid en Birmanie a adopté une 
stratégie consistant à apporter un soutien juridique au ni-
veau communautaire et une éducation aux droits humains, 
en formant des femmes parajuristes informelles au sein 
de la communauté pour combler les écarts identifiés entre 
les lois et politiques existantes en matière de prévention 
de la VEFF et les systèmes de justice informels. Sa straté-
gie consistait également à donner aux femmes des zones 
rurales les moyens de mieux comprendre et revendiquer 
leurs droits légaux.

Dans le cadre de leurs projets, les neuf OSC ont également 
collaboré avec les systèmes juridiques et politiques à dif-
férents niveaux. Par exemple, WIGJ a travaillé aux niveaux 
international et interrégional dans le cadre de dossiers en 
attente devant la Cour pénale internationale afin de connec-
ter les survivantes aux réseaux locaux de défense des droits 
des femmes à travers la République démocratique du Congo, 
la Libye, le Soudan et l’Ouganda. D’autre part, l’organisation 
Pragya en Inde s’est concentrée sur les femmes autochtones 
dans les régions reculées du pays et sur la manière dont les 
systèmes nationaux existants pourraient être mieux mis en 
œuvre dans les contextes villageois locaux.

Bien que tous les projets se soient concentrés sur l’en-
gagement avec les systèmes juridiques et politiques, ils 
ont donné la priorité à différents points au sein de ces 
systèmes et se sont engagés dans différentes activités en 
fonction de leur contexte. Certaines organisations béné-
ficiaires se sont concentrées sur le plaidoyer en faveur de 
réformes juridiques et/ou politiques tandis que d’autres 
ont travaillé pour rendre les lois existantes plus efficaces 
en habilitant les porteur(se)s de devoirs formels au sein 
des systèmes de santé, des services sociaux et d’appli-
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cation de la loi. Certaines organisations bénéficiaires ont 
opéré dans des contextes de justice post-conflit ou tran-
sitionnelle pour aider les survivantes de VEFF à accéder à 
la justice et pour garantir que des systèmes visant à tenir 
les auteurs responsables soient mis en place à plus long 
terme. Par exemple, l’ACbit au Timor oriental s’est concen-
trée sur la collecte et la publication de récits de survivantes 
pour faire pression sur le gouvernement afin qu’il mette en 
place un fonds national de réparation tout en fournissant 
un soutien psychosocial aux survivantes dans l’intervalle, 
en raison des capacités limitées de l’État.

Toutes les OSC ont collaboré avec de multiples parties 
prenantes dans divers secteurs, cherchant à garantir que 
les lois et les politiques relatives à la prévention de la VEFF 
soient élaborées et mises en œuvre plus efficacement. 
Toutefois, certaines OSC ont concentré leur attention spé-
cifiquement sur la convocation et la formation d’équipes 
interagences pour permettre des réponses coordonnées et 
proactives de prévention de la VEFF par les porteur(se)s de 
devoirs formels et les OSC.

FIGURE 1 :
les 9 projets soutenus par le Fonds d’affectation spéciale des Nations Unies couverts par la présente brève d’information

THE PACIFIC REGIONAL RIGHTS 
RESOURCE TEAM OF THE PACIFIC 
COMMUNITY,   
ÎLES SALOMON
• Organisation intergouvernemen-

tale régionale
• Protection de la sécurité et accès à 

la justice dans les zones reculées
• Femmes et filles survivantes de 

violence conjugale
• Provinces de Guadalcanal et 

Malaita des Îles SalomonACTIONAID,   
BIRMANIE

• Organisation de développement
• Collaboration multisectorielle et 

changement des normes sociales 
liées aux lois sur la violence à 
l’égard des femmes et des filles

• Services d’aide juridique pour les 
femmes vivant en milieu rural

• Communautés de Yangon

ASSOCIACAON CHEGA BA ITA,   
TIMOR ORIENTAL
• Organisation de défense des droits 

humains
• Responsabilisation juridique et 

accès au soutien et aux services 
socio-économiques 

• Femmes survivantes de violences 
sexuelles et fondées sur le genre 
pendant le conflit au Timor oriental

• Treize districts du Timor oriental

WOMEN'S INITIATIVES FOR 
GENDER JUSTICE 
RDC, SOUDAN, 
OUGANDA, LIBYE

• Organisation de défense des 
droits des femmes

• Violences sexuelles et fondées 
sur le genre liées aux conflits et 
accès à la justice

• Femmes et filles touchées par 
la guerre, y compris les 
victimes/survivantes

• Interrégional

WOMEN’S CENTRE FOR LEGAL 
AID AND COUNSELING,
ÉTAT DE PALESTINE
• Organisation de défense des 

droits des femmes
• Conseils et consultations 

juridiques et sociales
• Services aux femmes, y 

compris celles incarcérées
• Cisjordanie et Jérusalem-Est

ASAMBLEA DE COOPERACIÓN POR LA PAZ
EL SALVADOR

• Organisation de développement
• Plaidoyer, renforcement des capacités 

et ressources pour la mise en œuvre 
d’une nouvelle loi sur la violence 
fondée sur le genre

• Survivantes et femmes à risque 
• Municipalités de San Marcos, Ciudad 

Arce, Ahuachapán, Jiquilisco, La 
Libertad, Santa Tecla, Cojutepeque, 
Apopa, San Salvador, Sensuntepeque, 
San Pedro Masahuat, El Rosario et San 
Rafael Obrajuelo 

PRAGYA, INDE

• Organisation de développement
• Collaboration multisectorielle, 

développement des capacités et 
changement des normes sociales

• Femmes tribales des minorités 
rurales

• États de l’Himachal Pradesh, du 
Jharkhand, du Rajasthan, du 
Bihar et de l’Assam

RAINBOW SKY ASSOCIATION 
OF THAILAND, 
THAÏLANDE

• Organisation à base communautaire
• Plaidoyer et formation au niveau 

national et provincial 
• Femmes lesbiennes, bisexuelles et 

transgenres
• Régions du centre, du nord, du 

nord-est et du sud de la Thaïlande

LEONARD CHESHIRE DISABILITY ZIMBABWE, 
ZIMBABWE 

• Financée deux fois
• Organisation de défense des personnes handicapées  
• Développement des capacités et soutien juridique et 

social pour l’accès à la justice
• Femmes et filles en situation de handicap
• Districts de Bikita, Bindura, Chikomba, Gwanda, Hwange, 

Kwekwe (Zibagwe), Makoni et Mhondoro-Ngezi 

Que pouvons-nous apprendre des 
diverses organisations de la société civile 
sur leur rôle dans la réforme et la mise en 
œuvre des lois et des politiques ?

1.	 Les rôles des OSC dans le plaidoyer et la 
collecte de données probantes pour la réforme 
juridique/politique

Étant donné que les OSC sont rarement en mesure d’élaborer 
directement des lois ou des politiques, le plaidoyer est devenu 

un domaine d’intérêt majeur pour les réformes des lois et des 
politiques. Les OSC incluses dans cette brève d’information ont 
identifié quatre stratégies liées au plaidoyer : (1) le plaidoyer mené 
par la communauté ; (2) le plaidoyer autour des ressources ; (3) le 
plaidoyer autour du fait de ne laisser personne pour compte ; et (4) le 
plaidoyer à travers la constitution d’une base de données probantes. 
La plupart des OSC ont utilisé une combinaison de ces stratégies et 
toutes ont fait face à divers enjeux.

Premièrement, le plaidoyer mené par la communauté 
pour la réforme des lois et des politiques était considéré 
comme une contribution unique des OSC, en particulier 
autour des lacunes des systèmes existants. Les OSC ont 
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écouté les préoccupations des femmes et ont ensuite réu-
ni plusieurs parties prenantes diverses pour une approche 
de plaidoyer partagé. Par exemple, ActionAid en Birmanie 
a adopté une approche participative de la réforme juridique 
et du plaidoyer politique qui façonne ce que l’organisation 
défend et aide les voix des femmes à être entendues par 
les décideur(se)s :

Lorsque nous concevons notre stratégie pour tenter de faire 
cette réforme juridique ou ce plaidoyer politique, il s’agit en 
grande partie d’une approche dirigée par les personnes ou 
centrée sur la communauté. Cela signifie que nous essayons 
d’abord de sensibiliser la communauté aux politiques et aux lois 
existantes pour [les] comprendre, puis une fois que les personnes 
comprennent, il est beaucoup plus facile de trouver quelles sont 
les lacunes et ce qui devrait être fait ensuite (discussion de 
groupe, 22 novembre 2021).

Deuxièmement, le plaidoyer par le biais de la collecte de 
preuves et de données probantes a été mené par cer-
taines OSC pour plaider en faveur de modifications des 
lois et des politiques, en particulier lorsque des données 
fiables limitées étaient disponibles au niveau central. Par 
exemple, Pragya en Inde et l’ACPP au Salvador ont déve-
loppé des observatoires de VEFF en tant que référentiels 
centralisés de collecte de données province par province ; 
ceux-ci ont été régulièrement mis à jour de manière 
concertée et renforcés par un suivi continu des politiques 
de l’État afin de s’assurer de leur conformité aux nouvelles 
lois sur la VEFF.

Troisièmement, le plaidoyer en faveur de ressources hu-
maines et financières statutaires adéquates pour la mise 
en œuvre des lois et politiques de prévention de la VEFF 
était un autre domaine important de l’engagement des 
OSC. Par exemple, l’ACPP au Salvador a travaillé avec des 
organisations de défense des droits des femmes pour agir 
collectivement, afin de faire pression sur le système poli-
tique de l’extérieur, ainsi qu’avec des femmes parlemen-
taires au sein du système politique. Ce faisant, l’organisa-
tion a obtenu des gains importants dans la budgétisation 
sensible au genre liée aux nouvelles lois et politiques gou-
vernementales de prévention de la VEFF.

Quatrièmement, certaines OSC ont concentré leur atten-
tion sur le plaidoyer avec et pour des groupes marginali-
sés spécifiques qui avaient été identifiés comme ayant été 
exclus des lois et politiques actuelles de prévention de la 
VEFF. Elles ont travaillé pour inclure ces voix dans l’élabora-
tion participative des politiques et des réformes juridiques. 
Par exemple, RSAT en Thaïlande s’est concentrée sur la for-
mation des femmes lesbiennes, bisexuelles et trans afin 

qu’elles deviennent des défenseures publiques dans les 
espaces juridiques et politiques. LCDZ au Zimbabwe s’est 
concentrée sur les besoins des filles et des femmes han-
dicapées et risque accru de violence sexuelle auquel elles 
font face, l’absence de protocoles normalisés les concer-
nant et leur droit à participer aux consultations politiques 
qui les concernent.

Les OSC ont également recensé un certain nombre d’en-
jeux dans le domaine de la réforme des lois et des poli-
tiques. Ceux-ci comprenaient le risque de politisation des 
OSC, les jeux de pouvoir interministériels au sein des sys-
tèmes gouvernementaux et judiciaires, les conséquences 
négatives involontaires des changements de politique plus 
larges au niveau communautaire, et la réalité que ce type 
de travail est inévitablement lent et à long terme et néces-
site une collaboration multisectorielle étendue.

2.	 Développer la capacité des institutions judiciaires, 
gouvernementales et d’application de la loi

De nombreuses OSC de l’échantillon ont joué un rôle dans 
le développement des capacités des institutions judi-
ciaires, gouvernementales et d’application de la loi. Elles 
ont souligné l’importance des partenariats multisectoriels 
pour ce travail, et trois approches pour prévenir et répondre 
à la VEFF ont émergé : (1) une collaboration positive avec 
les ministères du gouvernement ; (2) la capacité du person-
nel chargé de l’application de la loi ; et (3) le renforcement 
du système judiciaire formel. Certains enjeux généraux ont 
également été soulignés par les OSC.

Premièrement, les OSC dirigent des initiatives qui se tra-
duisent par une collaboration positive avec divers minis-
tères en leur fournissant un soutien pour atteindre les 
priorités existantes, ce qui peut accélérer l’action sur la 
réforme des lois et des politiques. Par exemple, Pragya en 
Inde a développé des équipes de travail interagences diri-
gées par des parties prenantes du gouvernement et des 
OSC à tour de rôle. L’organisation a eu recours au prisme 
du développement holistique dans divers secteurs, afin 
d’offrir une « approche basée sur les avantages » à diffé-
rents ministères gouvernementaux, en s’appuyant sur 
leurs priorités et budgets existants, pour démontrer com-
ment la VEFF y était liée et pour les aider à trouver des 
ressources dans leurs budgets existants. Pragya a constaté 
que la collaboration avec les ministères est plus efficace si 
les OSC peuvent expliquer comment l’initiative peut aider 
le gouvernement à atteindre les priorités existantes. 

Deuxièmement, des éléments ont émergé des OSC de 
l’échantillon qui développaient la capacité institutionnelle 
du personnel chargé de l’application de la loi, comme les 
forces de police, à adopter une approche plus centrée sur 
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les survivantes dans leur travail et à être mieux équipé 
pour relever les défis et faire appliquer les nouvelles lois 
de manière appropriée. Par exemple, LCDZ au Zimbabwe a 
enseigné la langue des signes aux policier(ère)s afin qu’ils/
elles puissent communiquer directement avec les filles 
et les femmes handicapées qui souhaitaient signaler des 
violences. Cette contribution positive de LCDZ a renforcé 
la confiance de la police et l’organisation a ensuite été in-
vitée à revoir d’autres protocoles de police. Ce rôle a été 
considéré comme particulièrement important dans des 
contextes où la VEFF était perçue à travers le prisme d’un 
cadre de sécurité, comme au Salvador ou lorsque la police 
elle-même subit des niveaux élevés de traumatismes non 
résolus. L’incapacité à renforcer l’engagement de la police 
a entraîné des difficultés dans d’autres aspects des pro-
grammes, comme cela a été le cas pour la RRRT aux Îles 
Salomon, où la police a refusé d’appliquer les ordonnances 
de protection provisoires.

Troisièmement, certaines OSC se sont concentrées sur le 
développement des capacités du système judiciaire for-
mel et de ses acteurs en matière de prévention et de ré-
ponse à la VEFF. Cela comprenait l’équipement de cliniques 
pour jeunes en Birmanie d’outils pour traiter les survi-
vantes de VEFF ainsi que la collaboration avec les tribunaux 
d’instance au Zimbabwe et au Salvador. Par exemple, le 
WCLAC dans l’État de Palestine a doté de jeunes avocates 
de la Charia nouvellement formées des compétences né-
cessaires afin d’apporter une aide juridique au sein de leurs 
organisations aux survivantes de VEFF. Toutes ces OSC ont 
noté la nécessité de faire preuve de sensibilité dans ces 
partenariats avec les systèmes judiciaires pour pouvoir ins-
taurer la confiance.

Une approche multisectorielle a renforcé nos partenariats et 
nous a aidé à entrer dans les ministères, en particulier dans 
le système judiciaire, ce secteur étant très hermétique, ne 

souhaitant que personne n’y pénètre. Le partenariat que nous 
avons obtenu a ainsi permis de former différents membres du 
personnel judiciaire sur la façon de traiter les filles et les femmes 
survivantes vivants avec un handicap, malgré le fait qu’ils 
n’acceptent pas facilement le besoin d’autres organisations de 
venir les former (discussion de groupe, 23 novembre 2021).

Un certain nombre d’enjeux sont également apparus, no-
tamment la réticence de certain(ne)s porteur(se)s de de-
voirs formels à faire connaître leurs responsabilités et leurs 
services dans ce secteur, les attentes de certains gouverne-
ments sur le fait que les OSC doivent leur rendre compte, 
le taux élevé de roulement des haut(e)s fonctionnaires, et 
la réalité démontrant que seule une fraction réduite des 
occurrences de VEFF est réellement signalée aux systèmes 
formels. Toutefois, les OSC ont pu aborder ces enjeux en 
adoptant des approches collaboratives interagences et en 
partageant les responsabilités. Les discussions de groupe 
ont également démontré que les OSC aidaient les parties 
prenantes à passer d’une approche réactive à une ap-
proche proactive et préventive ainsi qu’à relier l’accès à 
la justice et la prévention. S’assurer que le système judi-
ciaire est accessible et responsable envers les femmes est 
un élément essentiel pour perturber les cycles en cours de 
la perpétration de la VEFF.

3.	 Combler les écarts entre les systèmes formels et 
informels au niveau communautaire

Les OSC de l’échantillon ont partagé leurs perspectives 
sur les quatre manières interdépendantes par lesquelles 
elles ont comblé les écarts entre les systèmes formels et 
informels au niveau communautaire concernant l’accès 
aux lois et les politiques liées à la prévention et à la ré-
ponse à la VEFF : (1) en fournissant des services juridiques 
et politiques communautaires directement aux femmes  ; 
(2) en formant des mentors en matière de droits ou des 

Le réseau Voix des femmes du Grand Nord pour 
la paix se prépare à défiler lors de la Journée 
internationale des droits des femmes 2013 à Kumi. 
Crédit : Women’s Initiatives for Gender Justice



6

parajuristes bénévoles communautaires ; (3) en travaillant 
sur la capacité des systèmes ou acteurs de justice infor-
mels à être davantage centrés sur les survivantes ; et (4) en 
menant à bien des campagnes de sensibilisation au niveau 
communautaire sur les droits. Elles ont également expli-
qué certains des enjeux auxquels elles ont fait face.

Premièrement, certaines OSC ont mis en place et fourni 
des services d’aide juridique communautaires directs afin 
de combler des lacunes spécifiques dans leurs contextes et 
pour reconnaître et orienter les femmes vers les services 
formels disponibles. Par exemple, en Inde, Pragya a mis 
en place des guichets d’autonomisation sociale au niveau 
communautaire, dotés de personnes bénévoles commu-
nautaires qui ont été formées et équipées par Pragya d’une 
gamme d’informations et de conseils juridiques de base. 
L’un des rôles clés de ces guichets concernait la prévention 
de la VEFF, mais ceux-ci fournissaient également d’autres 
services. Cela a réduit la stigmatisation des femmes à l’ap-
proche des guichets et a permis d’obtenir un soutien plus 
large concernant leur présence. Chacun de ces guichets 
d’autonomisation sociale a hébergé une ligne d’assistance 
téléphonique gratuite pour les femmes et était connecté à 
un réseau de référence basé sur des mentors comprenant 
150 agences, telles que des refuges, des conseiller(ère)s et 
des organisations de femmes.

Deuxièmement, certaines OSC de l’échantillon ont for-
mé des parajuristes bénévoles communautaires mo-
biles ou des mentors en matière de droits afin d’aider les 
femmes. Par exemple, ActionAid en Birmanie a eu recours 
à une combinaison de parajuristes femmes bénévoles et 
de modèles masculins dans les zones rurales pour aider à 
combler les écarts identifiés entre les systèmes juridiques 
formels et la vie des femmes, ainsi que pour fournir un 
soutien durable au niveau communautaire. L’organisation 
a vu cette action comme un investissement très impor-
tant, car les parajuristes sont devenues un premier point 
de contact avec lequel les femmes se sentaient à l’aise, et 
celles-ci se sentaient soutenues parce qu’une personne 
était à leurs côtés et comprenait leur situation, tandis que 
les modèles masculins avaient du pouvoir et de l’influence 
sur les autres hommes.

Troisièmement, certaines OSC ont travaillé intentionnelle-
ment à recenser et renforcer les acteurs et/ou les systèmes 
de justice informels existants autour de la prévention de 
la VEFF, afin de les centrer davantage sur les survivantes. 
Par exemple, aux Îles Salomon, la RRRT a formé des juges 
non professionnels traditionnels qui avaient obtenu un 
certain pouvoir dans les zones rurales aux ordonnances de 
protection provisoires. Toutefois, bon nombre de ces sys-
tèmes existants étaient considérés comme patriarcaux et 
dominés par les hommes. La RRRT a donc associé des juges 

non professionnels à des animatrices communautaires bé-
névoles formées par le projet pour tenter de créer une dy-
namique de réforme des processus sous-jacents.

Quatrièmement, de nombreuses OSC de l’échantillon ont 
mené des campagnes de sensibilisation au niveau com-
munautaire sur les droits des femmes, afin d’éduquer les 
femmes et de discuter des normes sociales au niveau com-
munautaire qui contredisent les engagements internatio-
naux. Par exemple, le WCLAC dans l’État de Palestine a mis 
en place des discussions communautaires sur des sujets 
tabous, notamment les stéréotypes de genre préjudiciables 
concernant les rôles traditionnels des femmes dans la so-
ciété, qui restreignent leurs opportunités sociales et édu-
catives. LCDZ s’est engagée auprès des dirigeant(e)s com-
munautaires pour les sensibiliser aux risques des voies de 
recours informelles et à la manière dont ils peuvent perpé-
tuer la VEFF :

Nous avons fait participer les dirigeant(e)s communautaires afin 
qu’ils/elles s’engagent également sur la manière dont ils/elles 
peuvent aussi prévenir la violence à l’égard des filles et des femmes 
handicapées au sein de leurs communautés. […] Ils/elles ont juré 
qu’ils/elles ne présideraient pas les affaires impliquant des filles et 
des handicaps, parce que nous avons remarqué que […] finalement, 
ils/elles les marieront à la personne qui les a abusées ou violées, 
parce que dans certains cas, les familles diraient : « Qui épousera 
cette fille handicapée  ?  ». Si quelqu’un les maltraite, au lieu de 
demander une réparation formelle, ils/elles utiliseront ainsi une 
réparation informelle pour résoudre le problème et marier la fille à 
cet agresseur (discussion de groupe, 22 novembre 2021).

Les OSC ont également fait face à une série de difficul-
tés dans ce domaine. Ceux-ci comprenaient les réalités 
patriarcales de nombreux systèmes de justice informels et 
les risques de réaction brutale et de résistance de la part, 
par exemple, des chefs religieux et traditionnels. Toutefois, 
les OSC ont insisté sur le fait que les systèmes de justice 
informels et les normes sociales doivent être engagés et 
mieux intégrés dans les systèmes formels, car ils ont une 
forte incidence sur la vie des femmes.

4.	 Rôles des OSC dans l’accès à la justice pour les 
survivantes de VEFF et mécanismes pour tenir les 
auteurs responsables

Cette section explore les rôles joués par les OSC de 
l’échantillon qui travaillaient dans les espaces de justice 
transitionnelle, ainsi que certains obstacles plus larges 
rencontrés aux niveaux individuel, social et structurel par 
les survivantes de VEFF afin d’accéder à la justice. Ces OSC 
ont joué un rôle important dans (1) la résolution des obsta-
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cles individuels pour les femmes en reliant la prévention de 
la VEFF et l’accès à la justice en tant que cycle ; (2) le travail 
au niveau structurel pour promouvoir la responsabilisation 
juridique et politique concernant l’accès à la justice pour 
les survivantes de VEFF, en particulier dans les espaces de 
justice transitionnelle ; et (3) l’aide visant à façonner une 
compréhension plus holistique de la justice parmi les prin-
cipales parties prenantes.

Premièrement, les informations tirées de l’échantillon ont 
démontré que les OSC sont bien placées pour repérer une 
série d’obstacles pratiques individuels auxquels les sur-
vivantes de VEFF peuvent être confrontées lorsqu’elles 
cherchent un accès à la justice. Si ces obstacles ne sont 
pas surmontés, tout le reste du travail d’amélioration des 
lois, des politiques et des systèmes formels risque d’être 
vain. Bien que la responsabilité de surmonter ces obsta-
cles incombe en dernier ressort à l’État, les OSC jouent 
souvent un rôle de soutien essentiel, en particulier dans 
les contextes fragiles ou de conflit, en positionnant l’ac-
cès à la justice et la prévention en tant que cycle. Les OSC 
ont souligné le risque que les femmes se tournent vers les 
systèmes de justice informels si ces obstacles ne sont pas 
résolus, ainsi que le cercle vicieux de la VEFF qui se produit 
si l’accès à la justice n’est pas assuré. Par exemple, LCDZ 
constate que les femmes handicapées sont confrontées à 
des obstacles uniques en matière de communication et de 
transport.

Deuxièmement, les OSC de l’échantillon ont joué un rôle 
important en aidant à démanteler les obstacles structu-
rels qui peuvent limiter l’accès à la justice, en particulier 
dans les contextes de conflit, de justice transitionnelle ou 
de fragilité où les systèmes formels peuvent s’être par-
tiellement effondrés. Cela aide à demander des comptes 
aux systèmes juridiques et gouvernementaux plus larges 
en attirant l’attention sur les problèmes de VEFF rendus in-
visibles. Par exemple, le travail de l’ACbit dans le contexte 
de post-conflit du Timor oriental pour collecter et faire 
connaître les histoires de centaines de survivantes de VEFF 
dans le cadre du processus de justice transitionnelle a 
exercé une pression efficace sur le gouvernement afin qu’il 
établisse un fonds de réparation pour les survivantes, tout 
en fournissant un soutien pratique visant à combler les la-
cunes dans la prestation de services formels actuels et à 
briser les cycles intergénérationnels de VEFF.

En raison du manque de soutien institutionnel au niveau national 
et du nombre restreint d’établissements fournissant des services 
de conseil dans le pays, le soutien psychosocial communautaire 
proposé par les activités de guérison des traumatismes de l’ACbit 
comble une importante lacune dans la prestation des services de 
santé et est essentielle pour la population traumatisée du pays, 

en particulier les victimes d’abus sexuels, [et qui] en l’absence de 
prise en charge, peut conduire à des cycles intergénérationnels 
de traumatismes affectant les générations futures (ACbit, 
rapport final, p. 42).

Troisièmement, les OSC, en particulier celles qui opèrent 
dans des contextes fragiles, soulèvent des questions plus 
larges sur ce à quoi ressemble réellement la justice par 
rapport à la VEFF. Elles insistent sur une compréhension 
holistique de la justice qui va au-delà de la seule perspec-
tive pénale pour inclure les aspects restaurateurs et répa-
rateurs pour les femmes. Elles soulignent également l’im-
portance des liens entre le travail au niveau individuel et au 
niveau systémique pour générer de nouvelles lois et briser 
les cycles intergénérationnels de VEFF, en considérant la 
justice comme un élément intégrant un soutien psycho-
social, sanitaire et financier pour les survivantes et leurs 
enfants. WIGJ a constaté ces liens et ces complexités dans 
son travail interrégional ainsi que les synergies résultant 
du travail simultané à plusieurs niveaux.

Enfin, les OSC de l’échantillon ont également recensé des 
difficultés dans deux domaines spécifiques. Le premier 
consistait à gérer les tensions entre leur travail pour ré-
pondre aux besoins individuels de justice immédiate des 
survivantes et leur travail pour faire avancer les change-
ments de lois et de politiques au niveau des systèmes pour 
les générations futures. Une approche à plusieurs volets a 
été recommandée dans ce cas. Par exemple, WIGJ a fourni 
une assistance aux survivantes de VEFF en République dé-
mocratique du Congo, en combinaison avec un travail de 
plaidoyer plus large et une stratégie qui détaillait les res-
ponsabilités des autres acteurs et surveillait leurs progrès. 
Le deuxième obstacle provenait du fait que les milices et 
les organes de l’État eux-mêmes peuvent être institution-
nellement complices ou auteurs de VEFF. Par conséquent, il 
se peut que ces acteurs ne soient pas toujours des moyens 
sûrs pour les femmes d’accéder à la justice.

5.	 Réforme et mise en œuvre des lois et des 
politiques pendant la pandémie de COVID-19

Seules quelques-unes des neuf OSC de l’échantillon pré-
sentaient un travail de prévention de la VEFF financé par 
le Fonds d’affectation spéciale des Nations Unies en cours 
en 2020. LCDZ a reçu des fonds par le biais d’une deuxième 
subvention liée à la pandémie de COVID-19 du Fonds d’af-
fectation spéciale des Nations Unies. Toutefois, de nom-
breuses OSC ont évoqué la manière dont leur travail de 
prévention de la VEFF avait été affecté par la pandémie 
de COVID-19. Cela comprenait (1) des enjeux liés à des 
systèmes gouvernementaux et juridiques débordés et/ou 
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bloqués  ; (2) des enjeux liés à la mise en œuvre de pro-
grammes ; et (3) de nouvelles opportunités pour les OSC à 
la suite de la pandémie.

La pandémie de COVID-19 a créé des difficultés immé-
diates supplémentaires pour les OSC travaillant au ren-
forcement des systèmes juridiques et politiques. De nom-
breux porteur(se)s de devoirs formels dans les systèmes 
juridiques et politiques ont été submergé(e)s par les nou-
velles obligations liées à la pandémie de COVID-19, et les 
OSC ont constaté que les VEFF augmentaient dans la plu-
part des cas. Par exemple, aux Îles Salomon, la majorité du 
personnel gouvernemental a été renvoyée dans des zones 
rurales, ce qui a rendu impossibles les collaborations pré-
vues avec les OSC et a submergé davantage les tribunaux 
avec lesquels la RRRT tentait de travailler. En Inde, Pragya a 
également connu cette surcharge :

Étant donné que la gestion de la pandémie de COVID-19 a fait 
appel aux professionnel(le)s de la santé et à la police en tant 
que travailleur(se)s de première ligne, ceux/celles-ci n’ont pas été 
en mesure de répondre aux autres besoins de la communauté : 
ils/elles étaient complètement engagé(e)s dans cette tâche et 
n’avaient plus la capacité de faire face à quoi que ce soit d’autre 
(discussion de groupe, 22 novembre 2021).

Un certain nombre d’OSC ont pu agir comme un lien pour 
combler les écarts entre les lois et les politiques gouverne-
mentales et les implications pour les femmes et les filles 
dans les communautés, en offrant un système d’alerte 
précoce qui a fourni des informations en temps oppor-
tun sur l’incidence des nouvelles politiques. Par exemple, 
Pragya en Inde a pu mettre en évidence les risques des po-
litiques de fermeture d’écoles obligatoires pour les filles, 
en ce qui concerne à la fois les familles donnant la priorité 
à l’accès des garçons à une technologie numérique limitée 
et le risque accru de mariage d’enfants.

Certaines OSC ont rencontré de nouvelles opportunités et 
ont pu mettre à profit leur engagement collaboratif pré-
existant avec les systèmes juridiques et politiques à ce 
moment-là. Par exemple, LCDZ a fait pression pour que la 
prévention de la VEFF soit considérée comme un « service 
essentiel » et pour que les tribunaux locaux continuent de 
traiter les dossiers de VEFF. L’organisation a également mis 
en avant sa relation de confiance avec la police pour ob-
tenir des titres de voyage permettant aux survivantes de 
VEFF d’être présentes au tribunal et a contribué à faire en 
sorte que les voix des femmes et des filles handicapées 
soient entendues à la table d’élaboration des politiques 
concernant les plans nationaux de gestion de la pandémie 
de COVID-19 et la VEFF.

Quelque chose de positif s’est produit, car cela [la pandémie de 
COVID-19] a également renforcé notre organisation. La pandémie 
de COVID-19 nous a frappé de manière inattendue, et notre 
organisation n’avait pas la capacité de gérer une catastrophe ou 
de [savoir] comment continuer à mettre en œuvre le travail sur la 
violence sexuelle et fondée sur le genre pendant une catastrophe. 
Grâce au financement du Fonds d’affectation spéciale des 
Nations Unies, nous avons pu revoir nos plans de réduction des 
risques de catastrophe afin qu’ils soient complets, notamment 
comment éliminer la violence à l’égard des femmes lors d’une 
catastrophe. C’était donc un point positif. Cela a également 
changé la façon dont nous travaillons habituellement, parce 
que pour nous, cela se concentrait [avant] sur la sensibilisation 
de la communauté dans les régions reculées. Mais depuis 
l’arrivée de la pandémie de COVID-19, nous utilisons désormais 
des programmes radio. Ces programmes atteignent plus de 
personnes et aident à sensibiliser la communauté dans un 
domaine particulier. Nos chiffres ont donc augmenté concernant 
les personnes pouvant désormais accéder aux informations sur 
nos services (discussion de groupe, 23 novembre 2021).

Les réponses des OSC dans le contexte de la pandémie de 

Des bénéficiaires identifient les 
témoignages de changement les plus 

significatifs lors de l’atelier sur les 
apprentissages réalisés dans le district 

de Lakhimpur, Assam. Crédit : Pinak 
Protim Baruah / Pragya (Inde)
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COVID-19 ont souligné l’importance d’entretenir des rela-
tions de collaboration et d’instaurer la confiance avec des 
systèmes gouvernementaux et juridiques plus larges sur 
lesquels elles pourraient s’appuyer en temps de crise. Cela 
a permis à certaines OSC de contribuer à une planification 
et à des interventions d’urgence nationales d’une manière 
qui tenait intentionnellement compte de la nécessité de 
prévenir la VEFF. Toutefois, la déclaration d’états d’urgence 
par les gouvernements a également eu des implications 
inquiétantes dans certains endroits. En outre, l’utilisation 
abusive des pouvoirs accrus du gouvernement pendant 
cette période restait une préoccupation pour certaines 
OSC et pouvait contribuer à l’extension du contrôle gou-
vernemental sur les OSC.

Conclusions
Un certain nombre d’idées globales ont émergé de celles 
partagées par les neuf OSC de l’échantillon qui ont travail-
lé sur la réforme et la mise en œuvre des lois et des po-
litiques. Premièrement, leurs projets mettent en avant la 
valeur des différents rôles de plaidoyer que les OSC jouent 
souvent par le biais d’une action collaborative menée par 
la communauté et de la collecte de données probantes 
destinées aux réformes des lois et des politiques. Deuxiè-
mement, les OSC jouent également un rôle crucial dans 
le développement de la capacité des institutions et des 
porteur(se)s de devoirs formels de manière à améliorer 
leur capacité à fournir leurs services officieusement, ce qui 
n’est pas toujours facile à mesurer, et elles remettent en 
question l’écart entre les systèmes de justice formels et in-
formels en prêtant attention aux expériences des femmes. 
Troisièmement, les OSC ont été identifiées comme étant 
idéalement placées pour aider à combler les écarts entre 
les systèmes formels et informels de justice et de préven-
tion au niveau communautaire, ainsi que pour sensibiliser 
aux droits et responsabilités juridiques des hommes et des 
femmes. Quatrièmement, les OSC jouent un éventail de 
rôles en recensant et en aidant à surmonter les obstacles 
à l’accès à la justice pour les survivantes et les systèmes 
en tenant les auteurs et les États responsables. Tout cela 
souligne l’importance pour les acteurs étatiques et non 
étatiques de travailler ensemble pour prévenir la VEFF, 
promouvoir l’accès à la justice et fournir des mécanismes 
visant à tenir les auteurs responsables. Enfin, des événe-
ments externes inattendus, tels que la pandémie de CO-
VID-19, des conflits ou des situations d’urgence, peuvent 
submerger les systèmes gouvernementaux et juridiques 
et modifier leurs priorités. Les OSC entretenant des rela-
tions préexistantes avec ces systèmes peuvent jouer un 
rôle essentiel à ces moments-là, si elles sont soutenues 
pour le faire, en veillant à ce que l’attention soit portée sur 

la manière dont ces événements peuvent affecter les sys-
tèmes de justice et de prévention de la VEFF, ainsi que sur 
les voix qui contribuent aux nouvelles politiques. Les OSC 
peuvent servir de système d’alerte précoce de l’incidence 
des changements des lois et des politiques sur les femmes.

Recommandations

Recommandations à l’intention des praticien(ne)s
1.	 Un positionnement prudent est nécessaire en ce qui concerne 

l’engagement des OSC avec les systèmes juridiques et 
politiques. Les OSC doivent déterminer si elles doivent travailler 
seules ou s’associer à d’autres pour une approche collaborative 
et décider quels niveaux et points d’entrée dans ces systèmes 
ont le plus d’incidence dans leur contexte spécifique afin de tirer 
parti des systèmes existants, plutôt que de simplement créer 
une approche parallèle.

2.	 Les OSC doivent éviter la politisation en équilibrant 
soigneusement la tâche politique de plaidoyer pour la prévention 
de la VEFF au niveau des systèmes dans la société civile avec 
les risques d’être politisées par la politique des partis dans leur 
contexte spécifique. Travailler avec d’autres OSC afin d’élaborer 
un programme de plaidoyer commun peut empêcher la 
surexposition d’une OSC, en particulier si le gouvernement est 
hostile aux droits des femmes.

3.	 Habiliter le gouvernement formel et les porteur(se)s de 
devoirs formels pour une meilleure prévention de la VEFF 
peut renforcer l’ensemble du système. La collaboration dans 
des partenariats multisectoriels est essentielle, mais peut 
impliquer la gestion de dynamiques de pouvoir complexes. Le 
travail collaboratif garantit que les contributions des OSC ont une 
incidence sur les systèmes de devoirs existants et les tiennent 
responsables.

4.	 Chercher des moyens de combler les écarts entre les acteurs 
et les systèmes formels et informels autour des lois et des 
politiques, ainsi que les rendre plus connectés et centrés sur 
les survivantes. Envisager de travailler à transformer les normes 
sociales et à équiper les femmes au niveau communautaire, afin 
de comprendre et de revendiquer leurs droits est un élément 
essentiel de la mise en œuvre efficace des lois et politiques sur 
la VEFF.

5.	 Pour perturber les cycles de la VEFF, il est nécessaire d’intégrer 
l’accès à la justice aux stratégies de prévention de la VEFF à 
long terme. Lorsque les survivantes de la VEFF peuvent accéder 
à une justice multidimensionnelle, notamment la guérison et 
le soutien, cela empêche l’aggravation des conséquences ou la 
récurrence de la violence, tout en renforçant la responsabilité des 
auteurs et des porteur(se)s de devoirs. Ceci est particulièrement 
critique dans les contextes de justice transitionnelle, où les 
systèmes étatiques et juridiques peuvent s’être partiellement 
effondrés et avoir besoin d’aide pour se reconstruire.
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6.	 Les OSC peuvent devenir une ressource plus large pour les 
systèmes juridiques et politiques en temps de crise. Des 
facteurs externes inattendus peuvent avoir des répercussions 
sur les lois et les politiques liées à la prévention de la VEFF 
ainsi qu’exercer une pression sur la capacité et l’attention des 
systèmes juridiques et gouvernementaux. Les OSC peuvent tirer 
parti de leurs relations existantes et intégrer leur expertise dans 
de nouvelles politiques et lois pour aider à empêcher l’escalade 
de la VEFF.

Recommandations à l’intention des bailleurs de 
fonds et des décideur(se)s
1.	 Fournir un financement flexible et à long terme pour la 

réforme et la mise en œuvre des lois et des politiques, qui 
prennent du temps, nécessitent des relations de confiance 
et sont fréquemment affectées par des facteurs externes. 
Ces facteurs peuvent signifier que les gains sont annulés. Les 
bailleurs de fonds doivent réfléchir à la manière de soutenir ce 
type de travail et envisager des plateformes collaboratives afin 
de garantir un programme partagé à long terme.

2.	 Aider les OSC à naviguer avec sensibilité dans les relations de 
pouvoir complexes avec les parties prenantes officielles et/
ou informelles du gouvernement et des systèmes juridiques, 
qui sont souvent très politisées. L’utilisation d’un cadre de 
programme particulier axé sur les bailleurs de fonds ou la 
réception d’un financement étranger visible peut mettre une 
OSC en danger. Travailler à ce niveau consiste également à 
permettre aux changements d’état d’esprit et de comportement 
d’intégrer des systèmes de pouvoir plus larges.

3.	 Développer des moyens créatifs et flexibles afin de mesurer 
l’incidence au niveau des systèmes. Les systèmes de suivi et 
d’évaluation doivent saisir le travail des OSC pour influencer et 
catalyser les changements dans les systèmes, ainsi que pour 
convoquer et renforcer les capacités d’autres organisations. Les 
marqueurs de programme habituels de causalité, d’incidence 
et de succès peuvent ne pas s’appliquer. Il est peu probable que 
la mesure des progrès au niveau des bénéficiaires individuels 
permette de saisir les changements au niveau des systèmes ou 
l’incidence des lois et des politiques sur la prochaine génération.

Recommandations à l’intention des chercheur(se)s 
dans le domaine de l’élimination de la VEFF
1.	 Adopter une approche intersectionnelle de la recherche sur 

la réforme et la mise en œuvre des lois et des politiques. Cela 
permet d’éviter les silos de recherche et d’explorer les problèmes 
qui se recoupent au sein des réalités complexes vécues par 
diverses femmes. Cela permet également de se concentrer 
davantage sur la façon dont les systèmes et acteurs juridiques et 
politiques, informels et formels, peuvent se croiser pour façonner 
le paysage de la prévention de la VEFF de nouvelles manières.

2.	 Collaborer en tant que chercheur(se)s pour construire des 
modèles de données probantes, y compris l’apprentissage 
sectoriel des OSC. Une approche interdisciplinaire peut 
également aborder les relations de pouvoir sous-jacentes avec 
et entre ces différents systèmes, notamment en cartographiant 
et en rendant visibles les tendances plus larges observées dans 
la société civile en général, en particulier autour de la prévention 
de la VEFF.

3.	 Documenter les schémas de changement des systèmes à 
plus long terme. Les chercheur(se)s devraient examiner plus 
attentivement et longitudinalement ce qui fonctionne et ne 
fonctionne pas à long terme pour influencer ces systèmes 
complexes, les rôles indirects et catalyseurs que les OSC peuvent 
y jouer, et la base de données probantes dans ce domaine.

4.	 Utiliser des méthodes de recherche d’action plus créatives et 
participatives qui reconnaissent le contexte politique du travail 
de prévention de la VEFF au niveau des systèmes et font ressortir 
les dilemmes désordonnés impliqués dans le changement et la 
mise en œuvre des politiques et des lois dans divers contextes, 
et présenter les réalités vécues des femmes et des filles touchées 
et les autonomiser en tant que sujets de recherche.

5.	 Envisager des publics spécifiques de décideur(se)s et générer 
des résultats de recherche sur mesure qui aident à rendre 
le travail des chercheur(se)s accessible et pertinent pour les 
décideur(se)s gouvernementaux et juridiques, les bailleurs de 
fonds et les praticien(ne)s, et pas seulement pour la communauté 
des chercheur(se)s. Cela permettra une utilisation accrue des 
résultats dans des formats accessibles qui reflètent les réalités 
rencontrées par les décideur(se)s.

INFORMATIONS SUPPLÉMENTAIRES

Cette brève d’information a été écrite par Selina Palm et fait partie d’une série de brèves d’information produites par le Fonds 
d’affectation spéciale des Nations Unies. Pour consulter la synthèse plus détaillée sur laquelle cette brève d’information est basée 
ainsi que les autres documents de la série, accédez au Centre d’apprentissage du Fonds d’affectation spéciale des Nations Unies.

Consultez la Bibliothèque d’évaluation du Fonds d’affectation spéciale des Nations Unies pour accéder à plus de 100 évaluations 
externes finales de projets soutenus par le Fonds d’affectation spéciale des Nations Unies, y compris la plupart des projets mentionnés 
dans cette brève d’information. Vous pouvez y effectuer des recherches par pays et par thème.

Pour en savoir plus ou formuler des commentaires sur ce produit, veuillez contacter le Fonds d’affectation spéciale des Nations Unies 
à l’adresse untf-evaw@unwomen.org. 
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